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STRATÉGIE La préparation à la transmission permet de prendre le temps nécessaire 
pour identifier les meilleures options. Pour cela, les cédants disposent de toute une boîte à outils 
pour bien réussir cette dernière étape de leur vie professionnelle.

Transmission : une étape 
qui se réfl échit et se prépare
A

lors que la reprise d’une 
ferme pour s’instal-
ler se prépare via une 
réflexion approfondie 

et la formulation d’hypothèses 
afin d’identifier la situation 
idéale pour le repreneur et ses 
partenaires, la transmission 
d’une exploitation agricole est 
souvent abordée sans une telle 
introspection. Pourtant, elle 
représente également un projet 
de vie, une phase de construction 
nouvelle qui nécessite réflexion 
et préparation pour identifier 
les meilleures options tant pour 
le futur cédant que pour son 
entourage. Elle aide également à 
se familiariser avec la vie d’après.

Partir sur de bonnes 
bases
Lorsque l’on entreprend la 
construction d’une maison ou 
d’un bâtiment, nous sollicitons 
des prestataires extérieurs pour 
obtenir des conseils et établir des 
plans. Nous comparons plusieurs 
devis, déterminons les priorités 
et les objectifs, puis nous optons 
pour ce qui nous semble le plus 
adapté. Une fois le projet lancé, 
nous supervisons les travaux et 
nous profitons du résultat final. 
Tout cela nécessite une rencontre 
avec différents intervenants et 
une réflexion approfondie, en 
tenant compte d’éventuelles 
contraintes et des obligations. 
De la même façon, la planifica-

tion d’un projet de transmission 
exige une réflexion préalable 
pour établir des bases solides. Il 
est essentiel de prendre le temps 
de considérer différents aspects, 
de faire des choix éclairés, et 
ce, en fonction de ce qui corres-
pond le mieux à vos besoins et 
aspirations.

Un rendez-vous au PIT
Souvent, la première étape de 
cette réflexion consiste à par-
ticiper à un temps d’échange 
sur la transmission. C’est une 
introduction utile où l’on aborde 
généralement les thèmes princi-
paux, ce qui permet de prendre 
connaissance des enjeux et d’ex-
plorer des idées grâce à différents 
intervenants, des représentations 
théâtrales, des rencontres speed 
dating... Cependant, dans un 
laps de temps aussi court, il n’est 
pas possible d’examiner tous les 
aspects, en particulier ceux liés à 
votre situation personnelle.
C’est dans cette idée que sont 
proposés des rendez-vous au 
PIT (Point Info Transmission), 
un dispositif (1) gratuit pour les 
agriculteurs permettant d’abor-
der les principales questions sur 
la transmission afin d’élaborer 
un plan d’actions personnalisé. 
À ce stade, il ne s’agit pas encore 
de formaliser un projet de trans-
mission, mais plutôt de clarifier 
vos besoins et vos principales 
interrogations. Nous fournissons 
des réponses basées sur les infor-
mations disponibles afin de vous 

orienter vers les acteurs compé-
tents en fonction des besoins.

Des formations 
en complément
En complément, des sessions de 
formation permettront de rece-
voir une information ciblée sur 
certains aspects, tout en fournis-
sant des outils précieux pour la 
réussite du projet de transmis-
sion. Elles offrent une opportu-
nité d’approfondir des problé-
matiques telles que la retraite, 

la fiscalité, la transmission aux 
enfants, les aspects juridiques, 
les relations humaines, ou encore 
la vie après la retraite. Tout au 
long de la carrière de l’exploitant, 
les fonds Vivea peuvent être sol-
licités pour le financement de ce 
type de formation.

Le Point Info Transmission est un dispositif gratuit pour les agriculteurs 
permettant d’aborder les principales questions sur la transmission 
afi n d’élaborer un plan d’actions personnalisé.
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Un accompagnement individuel si besoin
Après avoir pris le temps de réfl échir à ses objectifs et échangé avec 
sa famille, son entourage et ses associés, il est maintenant opportun 
de prendre des décisions et de clarifi er son projet de transmission. Il 
est possible d’être accompagné par le conseiller transmission de son 
choix pour être guidé à différents niveaux de son projet personnel. 
Cela inclut l’évaluation de la valeur de l’exploitation, les aspects ju-
ridiques et fi scaux, le statut du conjoint et la manière de transmettre 
aux enfants. L’accompagnement sera adapté aux objectifs et besoins 
spécifi ques du cédant. Certes, les conseillers ne disposent pas de 
solutions miracles toutes faites, mais ils sont aptes à proposer dif-
férentes hypothèses pour permettre de retenir la plus adaptée à la 
situation. Ils peuvent également accompagner dans la formalisation 
des documents et dans les diverses démarches nécessaires.
Il faut savoir prendre son temps et aller à la rencontre des différents 
interlocuteurs afi n d’ouvrir le champ des possibles. Chaque occasion 
d’échanger, de rencontrer ou de se former offre la possibilité de dis-
poser d’éléments et de points de vue nouveaux.

(1) : Depuis le 1er janvier 2020, 
la Région et la Draaf Grand Est 
ont labellisé une structure par 
département comme Point Info 
Transmission (l’Adasea pour la 
Marne) et fi nancent ce dispositif.

Vous souhaitez transmettre votre exploitation ?
N’hésitez pas à prendre rendez-vous au Point Info Transmission 
de l’Adasea de la Marne (03 26 04 74 09 ou pit51@adasea.net) 
auprès de Caroline Ledeuil, conseillère PIT. 
Retrouvez également le PIT sur sa page Facebook.

JURIDIQUE Une articulation complexe entre le droit des sociétés et la représentation des mineurs.

Mineur associé de société
I

l arrive assez fréquemment 
que des mineurs se retrouvent 
associés de sociétés soit par 
la dévolution successorale 

ou par une optimisation patri-
moniale. Depuis 2016, la ges-
tion des biens des mineurs a 
été simplifiée en créant un seul 
régime d’administration légale. 
Les décisions, qualifiées d’actes 
d’administration, sont adoptées 
par l’un des deux parents en cas 
d’autorité parentale conjointe, 
ou par le seul parent ayant cette 
autorité parentale. À contrario, 
les décisions, qualifiées d’actes 
de disposition, sont votées par 
le(s) parent(s) exerçant (conjoin-
tement pour les 2 parents) l’au-
torité parentale à l’exception des 
décisions qui engagent « le patri-
moine du mineur pour le présent 
et l’avenir par une modification 
importante de son contenu, une 
dépréciation significative de sa 
valeur en capital ou une altéra-
tion durable des prérogatives du 

mineur ». Dans cette dernière 
situation, l’autorisation du juge 
des tutelles est nécessaire. Paral-
lèlement au régime d’administra-
tion légale, le mineur peut être 
soumis au régime des tutelles en 
cas de décès des parents, de perte 
de l’autorité parentale ou lorsque 
le juge des tutelles estime que 
l’administration légale ne pro-
tège pas suffisamment les biens 
du mineur.
Une société ayant comme asso-
cié un mineur implique le respect 
de ces règles civilistes, complexes 
en pratique lors de son entrée 
dans la société ou en cours de 
vie sociale. Aucune interdiction 
n’existe pour un mineur d’être 
associé d’une société hormis dans 
celles où la capacité commerciale 
est requise. Lors de l’apport en 
numéraire ou l’apport de parts 
sociales par un mineur, l’aval du 
(des) parent(s) ayant l’autorité 
parentale est requis au titre d’un 
acte de disposition sauf s’il a de 

faible conséquence sur la valeur 
du patrimoine du mineur, son 
mode de vie, ses prérogatives ; 
l’apport d’un bien immobilier 
quant à lui est soumis à l’auto-
risation du juge des tutelles. Par 
contre, l’acquisition ou l’apport 
de valeurs mobilières ou d’ac-
tions n’est pas traité comme 
l’acquisition ou l’apport de parts 
sociales. Il y a lieu de s’assurer 
que cet apport n’entraîne pas 
de « modification importante » 
du patrimoine du mineur ou 
encore une « altération durable ». 
De plus, la distinction des actes 
d’administration et de disposi-
tion n’est pas aisée. L’exercice 
du droit de vote dans les assem-
blées d’actionnaires est consi-
déré comme un acte d’adminis-
tration. Par contre, les votes sur 
les ordres du jour suivants sont 
considérés actes de disposition : « 
Reprise des apports, modification 
des statuts, prorogation et disso-
lution du groupement, fusion, 

scission, apport partiel d’actifs, 
agrément d’un associé, augmen-
tation ou réduction de capital 
social, emprunt ou constitution 
de sûreté, vente d’un élément 
d’actif immobilisé, aggravation 
des engagements des associés », 
la cession et nantissement de 
titres. En découle notamment 
que les convocations devront être 
adressées, ou non, à tous les titu-
laires du droit de vote soit au(x) 
parent(s) ou tuteur selon le cas. 
Dans le cas précis d’un associé 
mineur de société civile, celui-ci 
est moins protégé. D’une part, il 
est indéfiniment responsable des 
dettes sociales dans la mesure où 
l’article 387-1 du Code civil, exi-
geant l’autorisation du juge des 
tutelles en cas de prêt contracté 
par un mineur, ne s’applique pas 
à un emprunt souscrit par une 
SCI. D’autre part, il peut être 
lésé par des conflits d’intérêts 
entre son administrateur légal et 

le dirigeant de la société qui peut 
être la même personne.
C’est la raison pour laquelle des 
aménagements contractuels 
statutaires sont possibles pour 
alléger le fonctionnement pra-
tique tout en protégeant l’asso-
cié mineur. Il peut être envisagé 
d’attribuer des pouvoirs à un 
organe autre que l’assemblée des 
associés, sous certaines limites 
réglementaires et sous réserve 
de garde-fous tels une cogérance, 
un conseil de gérance, une limi-
tation statutaire de la responsa-
bilité du mineur au montant de 
son apport. Imposer statutaire-
ment l’autorisation du juge des 
tutelles préalablement à certains 
votes pourrait être une autre 
option. Enfin, la nomination 
d’un tiers administrateur peut 
être une autre voie pour limiter 
les contraintes légales.
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